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Résumé 
L'agri culture clans les montagnes du nord clu Vietnam connaît actu e ll ement des transfor­
mations importantes. Celles-ci font suite à un ensemble de réfo rmes, notamment 
fo nciè res, portant d 'abo rd sur les terres de bas-fonds puis sur les te rres de pente . Suite aux 
problèmes rencontrés par le système coopératif, J"État a progressivement redistri bué I s 
différents moyens de production aux ménages agricoles. En a ttribuant aux indi vidus des 
dro its d 'usage sur le te rres à vocation forestière, l" État entenda it à la fo is développer la 
production agro-sylvicole, sédentariser les populations montagnardes en amé liorant le urs 
conditions de vie, e t protéger la ressource fo restière . Nous mo ntrons comment cette 
attribution des te rres est à l'origine des dynamiq ues agraires actu elles caractérisées pa r la 
mu ltiplica tion des innovations re fl étant une période de tra nsitio n, voire de crise, pour 
certa ins. 

Mots clés: Systèmes agraires ; Économi e et sociologie ru ra le . 

Summary 
Distribution offorest land in Northern Vietnam, 1: Land use rights and natural 
resources management 

Before tl1e collectiviza tio n o f agricultural lands, severa l land tenure systems were 
preva iling in the mountainous areas of Northe rn Vietnam, with e ither a commo n property 
o r a pri va ce property on the lowlands, and tempo rary land use rights acquired on the 
uplands th rough the clea ring of the forest. The agrarian reform sta rted in 1954 established 
the land as the property o f the tate and was fo ll owed by the collecti viza tio n of agriculture 
through the o rga ni za tion of cooperatives a lthough it rnainJy concerned the lowlands. At 
that time, uplands were main ly in a situatio n of Free access. The process of decollectiviza­
tion sta rted in 1981 has g iven back land use righcs on the lowlands to individua ls. From 
1992 onwa rds, the Stace started a similar po licy conceming fo restlands. However, such a 
di tril ution of land use rights should noc be confused with individual ownershi p. The 
fo restland a lloca tion po licy pursues severa l inte r-related bjectives: (i) the settlement of 
po pulations re lying o n shifting culci va tion assoc iated witJ1 migrato ry practices; ( ü) the 
development of the economy of mounta inous areas through tree plantations; and (i ii) the 
protection of forestl and resources. The links between these o bjecti ves and the unde rl ying 
rationale are iilustra ted. Buc we show tJ1at tJ1e con. equences of this po li cy do not 
necessarily match the theoretica l framework. If the populatio ns w ho hacl previou ·Jy 
access co lowlands cou lei easil y release the pressure o n the Fo rest co tJ1e benefit of padd y 
fields, po pu lations re lying mainJy o n shifting cultiva tion founcl the rnselves in a situation 
characte rizecl by an incons istency between the ir social system based on migra tion and ù1e 
new land tenure system. 

Key words: Farming systems; Economy and rural socio logy; Vietnam. 

L es zones de montagne au nord du 
Vietnam connaissent des transfor­
mations agricoles importantes de­

puis une quinzaine d 'a nnées. 

Dans les bas-fonds, l'aménagement de 
no uvell es riziè res reste marginal du fa it 
d°L111e occupation ancie nne et d 'une atu ­
ration des te rres po uva nt être irriguées. 
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En revanche, on observe une intensifica­
tion de la production sou · la forme du 
passage à cieux cycles de culture par an et 
du développement de la mécanisa tion. 
Les terres de pente sont le lieu de nom­
breuses transformations avec l dévelop­
pement de la sylviculture et de planta­
tions fruitières, l 'aménagement de 
cultures en terrasses et lï.mportance crois­
sante de l'élevage bovin et bubalin . 
Un des facteurs explicatifs de ces transfor­
mations ré ide clans le changements des 
règles d'accès à la terre liés à la fm du 
système coopéra tif clans les bas-fonds, 
suivis de la distribution de droits d'usages 
individuels sur les terres de forêt. 
En mettant en relati n transformations 
agricoles et évolution des modes d'appro­
priation de la terre, nous montrons clans 
quelle me ure ces derniers, et en particu­
lier l 'attribution des terres de forêt, per­
mettent de mieux comprendre les dyna­
miques actuelles de développement clans 
les zone de montagne. 
Pour cela, nous proposons un hi torique 
de l 'histoire agraire du nord du Vietnam 
en mettant l'accent ur l'évolution du 
système foncier. Dans une econcle par­
tie, nous analysons la distribution des 
terres de forêt en comparant la logique 
sous-jacente et l'impact de cette politique 
en se fondant sur la littérature. Enfin, 
nous concluons en opérant une distinc­
tion enu·e Je effets de cette politique 
selon les population concernées et les 
conséquences en termes de développe­
ment. 

Dynamiques foncières 
dans les zones 
de montagne au nord 
du Vietnam 

Les zones de montagne au nord du 
Vietnam ont peuplées par différents 
groupes ethniques ayant développé des 
systèmes de production très divers [l , 2]. 
Toutefois, cieux grands ty pes peuvent être 
distingués : 
- clans les bas- f: nds, un système qualifié 
de composite qui associe la ri ziculture 
irriguée à la pratique de l'essartage en 
périphérie des rizières ; 
- sur les pentes, un système itinérant d'es­
sartage avec diverse formes de rotations 
culturales et d'assolement. 
Traditionnellement, et jusqu'à la réforme 
agraire faisant suite à l 'indépendance du 

ietnam en 1954, ces différents systèmes 
cl production étaient éga lement ca racté­
risés par divers droits sur la terre exploi­
tée par les individus. Nous en avons 
identifié tro is principaux : 

- une appropriation privée des terres de 
bas-fonds, essentiellement les rizières irri­
guées. Elle étaient appropriée indivi­
duellement par celui qui les aménageait 
et étaient ensuite transmise. au sein du 
lignage, généralement de père en fil s, 
avec des modalités de partage qui pou­
va ient être variables ; 

- une propriété commune des terres de 
bas-fond . Le contrôle sur la terre était 
exercé par le village qui clisu-ibuait des 
droits cl 'u age temporaires aux foyers. n 
exemple d'un tel système pouvait se u·ou­
ver chez les Thai Noir [3] où les droiL~ 
d'usage étaient redistril ués périodique­
ment eime les foyers du village en fonc­
tion de la main d'œuvre de chaque fa­
mille ; 

- un dro it d'usage temporaire sur les te r­
res de pente cultivée par essartage. ac­
quis l'ia la défriche et qui pouva it 'éten­
dre plusieurs années aprè. la fin de leur 
explo itation. Ce système ca ractérisa it l'en­
semble des terres de pente explo itées par 
essartage et cultivées quelques années 
avant une jachère plus ou moins longue. 

Le contrôle qu 'un village pouva it exercer 
sur son territoire était variabl . Il semble 
que la délimitation d'un véritable terri ­
toire ur lequel le village exerça it son 
comrôle et ava it la possibilité d'exclure 
les personnes d'autres villages était u·è 
ra re. Plus couramment, on rapporte un 
droit à la première défriche, signifiarn par 
là que celui qui d ' frichait ou aménagea it 
une terre, en acquérait par là-même le 
droit cl 'usage 1, quel que soit l'emplace­
m nt de cette terre par rapport au village 
du foyer et aux autres villages, qu 'il 
s'agisse d'une terre de pente ou d'une 
terre de bas-fonds. 

L'accès à la terre non défrichée ou non 
aménagée peut clans ce cas être consi­
déré comme un accès libre, et l 'absence 
de règles régulant l'accès à la terre peut 
certainement s'expliquer par la faible 
pression démographique clans les zone 
de montagne à cette époque. 

1 Dans le cadre d'une propriété commune des 
terres de bas-fonds, la terre nouvel lement dé­
frichée pouvait revenir au vil lage. 

Collectivisation des terres 
et coopératives 

Avec lïnclépenclance effective du Viet­
nam en 1954, le gouvernem nt s'e t en­
gagé clans une économie socialiste dont 
une des premières mesures clans le nord 
du pays a été une réforme foncière de­
vant permettre une reclistril ulion des ter­
res au sein de la classe paysanne : 
810 000 hectares ont ainsi été confisqué 
aux grands propriétaires et redistribués. 
Cette réforme concernait essentiellement 
la région du delta du fl euve Rouge où la 
pression démographique sur la terre était 
déjà importante. Dans les zones de mon­
tagne au nord du Vietnam, la disponibi­
lité de terres pouvant être défrichées avait 
généralement empêché l 'émergence de 
grands propriétaires associée à l'exis­
tence de paysan ans terres. 
À cette réforme terrienne a fait suite la 
collectivisa tion du trava il avec l'organisa­
tion de groupe d'échange de trava il. Tl 
'agissait d'une première étape vers une 

collectivisation progressive de l 'ensemble 
des moyens de production, y compris la 
terre, sous la forme le coopératives agri ­
coles à partir de 1958. Et, si l'État recon­
naissa it la propriété pri vée inclivicluelle 
des paysans ur leur terre, il les encoura­
geait à adhérer aux coopérati ves : 

~ 
« - L'État protège, confor-
mément à la loi , le droit de 
propriété des paysans sur leurs 
terres et autres moyens de 
procjuction . 
- L'Etat guide les paysans et les 
aide activement à perfectionner 
les techniques agricoles, à 
développer la production et les 
encourage à s'organiser en 
coopératives de production, 
d'achat et de vente. de crédit 
selon le principe du libre 
consentement2 ». 

Le mouvement d'adhés ion aux coopérati ­
ves a été rapide. En 1959, 45 % des foyers 
au nord du Vietnam ava ient rejoint le 
système coopératif englobant 41 % de la 
terre cultivée. En 1960, la participation 
s'éleva it à 5 % des foyers, soit 68 % de la 
terre [4]. 
Au sein des coopératives. les terres rizi­
coles étaient collectivisée . Le trava il était 

2 Article 14 de la Constitution de 1959 de la 
République démocratique du Vietnam. 
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effectué en commun par des groupes de 
production et la production fmale, après 
divers prélèvements, était partagée entre 
les travailleurs au prorata du nombre de 
journées de trava il fournies. 
Si l'adhésion aux coopératives a été très 
rapide, elles se sont tout aussi rapidement 
heurtées à de problèmes ; auss i certaines 
d 'entre elles ont été dissoutes, notam­
ment clans les zones de montagne du 
nord [4]. 
Ces problèmes au sein des coopératives 
au moment de la guerre contre les États­
Unis ont entraû1é le pays clans une pé­
riode de récession économique à partir 
de 1966 avec une stagnation, voire une 
diminution de la production vivrière par 
tête, ce qui a poussé les autorités à une 
réorganisation des coopératives par une 
augmentation de leur envergure à partir 
de 1976 
Les difficultés rencontrées par les coopé­
ratives ont poussé les autorités à recon­
naître l'existence du secteur p rivé et de 
l'économie famil iale lors du 6e Plénum du 
Parti communiste vietnamien en septem­
bre 1979 [5] et l'économie familiale d 'ap­
point des coopérateurs a été reconnue 
par la constitution de 1980 (article 23). 
Aussi, face à la baisse de la productivité, 
voire de la production, au sein des coo­
pératives, de plus en plus de foyers prati­
quaient des cultures individuelles sur les 
pentes. Un double système de production 
s'était généralisé, collectif sur les rizières 
gérées par les coopératives, et individuel 
sur les te rres de pente. 
Or, si l'ensemble des terres était offi cielle­
ment propriété du peuple entier, c'est-à­
clire de l'Etat (a rticle 19 de la Constitution 
de 1980), les terres de pente n'étant pas 
intégrées clans les coopératives, elles se 
retrouvaient en accès libre de fait et les 
individ us se reportaient sur ces terres 
pour développer une économie d 'a p­
point. 

Étapes 
de la décollectivisation 

Après des essa is réa lisés dans des coopé­
ratives de Hai Phong et de Vinh Phu , le 
secrétariat du PCV (Parti communiste viet­
namien) a adopté en janvier 1981 la direc­
tive 100 CT/ TW qui instaurait un système 
de conu·ar enu·e les agriculteurs et la 
coopérative. Selon ce contrat, des terres 
cultivées , auxquelles un rendement ob­
jectif était associé, étaient allouées indivi­
due llement aux agriculteurs. Ceux-ci 
étaient responsables individuellement du 
repiquage, des soins aux cultures et de la 

récolte , les autres trava ux restant collec­
tifs . La part de la récolte correspondant au 
rendement objectif (décidé par la coopé­
rative en fonction de divers critères, 
notamment sa qualité) était versée à la 
coopérative qui la redistribuait après pré­
lèvement ; quant au surplus éventuel, il 
restait la propriété de l'agriculteur qui 
pouvait la vendre sur le marché libre 
nouvellement créé. 
Ce contrat recréait une relation directe et 
individuelle e1me l'agriculteu r et son tra­
va il , d'une part, et entre l'agriculteur et la 
terre, d'autre part. Le " conu·at 100 ,, s'éta it 
fondé sur ce lien pour motiver l'agricul­
teur et l'encourager à investir plus de 
travail clans la production. Cette réforme 
a ainsi marqué un premier pas clans la 
réa ppropriation individuelle des moyens 
de production. Pourtant, son succès a été 
de courte durée et après quelques an­
nées , la production vivrière par tête ten­
dait de nouveau à la baisse. 
En décembre 1986, le 6" Congrès du Parti 
communiste viemamien a entrepris une 
nouvelle série de réformes, engageant le 
pays sur la voie du doi moi (renouveau). 
Le 5 avril 1988, le bureau politique du 
PCV a adopté la résolution 10 NQ/TW sur 
la rénovation de la gestion de l'agricul­
ture. 
En dressant, clans une première partie , le 
bilan de la situation agricole, cette résolu­
tion a reconnu un certain nombre de 
dysfonctionnements. On note, en particu­
lier, la prise de conscience d'une défores­
tation importante et de l'absence de coor­
dination entre agriculture et fo resterie. 
En effet, jusque-là, les fo rêts n'étaient pas 
intégrées clans les politiques agricoles. 
Durant la période collectiviste, les coopé­
ratives ne concernaient que les terres de 
bas-fond, c'est-à-dire essentiellement les 
rizières irriguées et l'élevage (bovin et 
bubalin). Si quelques essa is de coopérati­
ves fonctionnant uniquement sur les ter­
res de pente ont vu le jour, il semble 
qu'elles aient eu une durée de vie relati­
vement courte. Dans la majeure partie 
des cas, les pentes n'étaient pas intégrées 
clans le système de production coopératif, 
et aucun règlement n'en gérait l'accès. 
Ainsi, les périodes de crise des coopérati­
ves se traduisaient par un report sur l'éco­
nomie privée et par une exploitation ac­
crue des pentes qui ont conduit clans les 
années 1980 à une déforestation impor­
tante clans le nord du pays. 
La résolution 10 a mis l'accent sur l'in1por­
tance de la propriété et des spécificités de 
l'environnement naturel, économique et 
social de chaque région dans le modèle 

de développement à adopter. Elle a éga­
lement reconnu l'importance de l'écono­
mie fa miliale et du secteur privé. 
La seconde partie de la résolution éta it 
consacrée à un certain nombre d'orienta­
tions qui devaient guider les politiques 
agricoles des années suivantes. 
Cette résolution proposait le développe­
ment de l'économie privée dans l'agricul­
ture avec la dissolution des coopératives 
ne se montrant pas efficaces. Elle préconi­
sait ainsi, en fonction des situations loca­
les, la réappropriat ion privée des moyens 
de production, soit sous forme de vente 
pour les buffles, les bœ ufs et l'équipe­
ment, soit au u·avers d'une distribution 
pour la terre. Pour garantir l'équité, la 
distribution des terres devait se faire au 
prorata de la main-d 'œuvre disponible 
de chaque foyer. 
Quant aux terres de forêt , la résolution 
proposa it de même qu 'elles soient distri­
buées aux habitants, cette clisu"ibution 
étant présentée à la fois comme un moyen 
de lutte conu·e la déforestation et comme 
une aide à la sédentarisation de la popu­
lation. 
Les grands principes de cette distribution 
des terres qui touchait aussi bien les 
terres ri zicoles de bas-fonds que les terres 
de pente ont été cléfirlis dans la loi fon­
cière de 1993 qui reste aujourd'hui en 
vigueur. 
Cette dernière stipule que la terre est la 
propriété du peuple entier et que l'État en 
assure la gestion et peut notamment ami­
buer des droits d 'usage sur la terre aux 
foyers et aux individus (a rticle 1 de la loi 
foncière de 1993). La loi foncière précise 
les modalités d 'usage des terres distri­
buées. Elles sont am-ibuées pour une pé­
riode déterminée, fixée à vingt ans pour 
les cultures annuelles et à cinquante ans 
pour les cultures pérennes (article 20) 
avec possibilité de renouvellement. Le 
type d'usage qui peut être fait de la terre 
est décidé par l'État, lequel au travers de 
ses services, détermine la vocation des 
terres : terre agricole, terre sylvicole, terre 
d 'habitation- rurale, terre urbaine, terre 
spécialisée, terre inutilisée. Cette classifi­
cation décrit non pas l'état de la terre 
(l 'usage actuel) mais l'usage auquel elle 
est destinée et pour lequel elle est attri­
buée. Enfin, l'échange, le transfert , la 
location, l'héritage et l'hypothèque du 
droit d 'usage sont autorisés (article 3-2), 
mais sont limités à des circonstances par­
ticulières : déménagement, changement 
de profession, manque de force de u·avail 
(article 75). 
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Tableau 1. Comparaison des droits associés à la propriété et à l'usage. 
Table 1. Comparison of ownership rights and land use rights. 

Droit de propri été Droit d'usage 

Droit pour le propriétaire de détenir lui- Droit pour l'usager d'util iser la terre pou r 
même les biens qui lui appartiennent et une période déterminée par la loi 
de les conserver 
Droit pour le propriétaire de faire usage 
des biens qui lu i appartiennent et de 
percevoir les fruits et revenus qui en 
sont issus 

Droit pour un propriétaire de transférer 
à autrui son droit de propriété sur ses 
biens ou de renoncer à son droit de 
propriété 

Cette attribution de dro its d 'usages ne 
do it pas être confondue avec un transfert 
de la propriété de l'Éta t aux individus. 
L'État, en temps que représentant de l'en­
semble du peuple, reste l'unique proprié­
taire de la terre. Cette distinction entre le 
droit de propriété et le droit d 'usage est 
résumée clans le tableau 1. 

Distribution 
des terres de bas-fonds 

Suite à la publication de la résolution 10 
en 1988, les terres de bas-fonds ont été 
distribuées aux foyers c111 p rorata de la 
rnain-cl 'œ uvre dont ils disposaient. 
Cette attribution des terres de bas-fonds a 
marqué le retour à un système foncier 
proche de celui qui prévalait avant la 
mise en place des coopératives agricoles. 
Au-delà de la politique nationale de redis­
tribution, des événements plus ou moins 
loca lisés ont accentué ce processus de 
rétablissement de la situation ancienne. 
Ainsi, à partir de 1990, a démarré à Cao 
Bang, au sein de l'ethnie Tay, un mouve­
ment de "retour aux terres des ancêtres" 
qui s'est étend u à l'ensemble de la pro­
vince et aux provinces voisines . Au cours 
de ce mouvement, les agriculteurs Tay 
ont réclamé les terres de ri zières que leurs 
parents avaient mises à la disposition des 
coopératives . Le villages Thai Noir de la 
province de Son La offrent un autre exem­
ple de ce retour à la situation qui prévalait 
ava nt les coopératives : la non­
applica tion de la distribution des terres 
telle qu 'elle était prônée par la résolution 
10, au profit d 'une réappropriation de 
l'ensemble des terres par le village qui a 

Droit pour l'usager de percevoir les fruits 
du travail et de l' invest issement sur la 
terre allouée dans les limites spatiales et 
temporelles prévues par la loi et pour 
l'usage décidé par l'Etat 
Droit pour l'usager de transférer le droit 
d'usage de la terre dans la limite des 
circonstances particulières prévues par la 
loi 

procédé à nouveau à des redistributions 
pé riodiques entre les foyers [3]. Cette 
réappropriation de l'ensemble des terres 
rizicoles par une partie de la population a 
entraîné l'exclusion des groupes qui ne 
possédaient pas de terres de rizières mais 
s'étaient joints aux coopératives et tra­
va illaient sur les terres qui appartenaient 
aux Tay avant les coopératives . Ces popu­
lations (notamment des Kinh venus du 
delta et des Dao ou Hmong descendus 
des montagnes) se sont alors reportées 
sur les terres de pente , entraînant locale­
ment une dégradation accrue du couvert 
fo restier à partir de 1990. 
Pour les terres de forêt, l'objectif de la 
distribution était ju tement d 'éviter le re­
tour à la situation foncière qui préva lait 
avant les coopératives et qui avait égale­
ment persisté durant la péri ode collecti­
viste. Comme nous l'avons noté, la faible 
pression démographique ava it fa vorisé 
une situation de libre accès clans laque ll e 
chacun était libre de défri cher et de met­
tre en culture les terres de pente, clans la 
mesure où elles n'étaient pas exploitées 
par d 'autres . La migration organisée de­
puis Je delta vers les zones de montagne, 
et depuis les montagnes vers les coopéra­
tives situées clans les bas-fonds, a contri­
bué à une augmentation significa tive de 
la pression démographique laquelle, as­
sociée aux problèmes rencontrés par les 
coopératives clans les bas-fonds, a eu 
pour conséquences une augmentation de 
la press ion sur les terres de pente dont 
l'accès n'était pas ou peu régulé, et une 
dégradation du couvert forestier. L'attri­
bution des terres de pente aux individus 
entendait réguler l'accès à la ressource 
forestiè re et empêcher sa dégradation. 

Distribution 
des terres de forêt 

La distribution des terres de forêt au nord 
du Vietnam a été mise en place à partir 
de 1992 et se poursuiva it encore en 2001. 
Les gran 1. principes de cette distribution 
ont été énoncés clans la résolution 
10 NQ/T\X' du bureau politique du Parti 
communiste, et complétés par la loi fon­
cière de 1993 et l'arrêté 02-CP du 15 jan­
vier 1995. Elle concerne l'ensemble des 
terre à vocation foresti ère : " La terre 
forestière est toute terre identifiée comme 
étant destinée principalement à la pro­
duction sylvicole, te lle que la forêt natu­
re lle, la reforestation, la production de 
bo is, la terre utilisée pour les pépinières, 
l'amélioration et la transformation des 
forêts, la recherche et l'expérimentation 
en foresterie ,, (article 43 de la loi fo ncière 
de 1993). La terre dite fo restière désigne 
clone à la fo is la terre couverte de forêt et 
la terre planifiée pour la plantation fores­
tière. De plus, trois classes d 'usage sont 
défir1i es pour les terres forestières distri­
buées3 : 
- « la forêt de protection est destinée à la 
protection du couvert végétal afin princi­
palement de préserver les sources d'ea u, 
prévenir l'é rosion, limiter le risques natu­
rels et climati ques, contribuer à la protec­
tion de l'environnement ; 
- la forêt d 'usage spécial est principale­
ment destinée à la conserva tion de la 
nature, des espèces représenta tives du 
système écologique de fo rêt, des ressour­
ces génétiques végétales et animales ; aux 
recherches scientifiques ; à la protection 
cles vestiges historico-cultu reis et des sites 
touristiques ; 
- la forêt de production est principale­
ment utilisée pour la production, le com­
merce du bois, d 'autres produi ts fores­
tie rs, des produits spéciaux, de la fa une 
forestière et en association avec d 'autres 
types de forêts pour la protection de 
l'environnement. " 
La distribution des terres de forêt aux 
foyers et aux individus est associée à une 
politique de protection de la forêt énon­
cée en 1991 clans le code de protection et 
de développement de la fo rêt. 
Dans ce processus, le comité populaire 
du district définit le plan cl 'allocarion des 
terres . en particulier les surfaces de cha­
que catégorie de forêt devant être distri-

3 Arrêté 02-CP : article 2 ; t raduction des 
auteurs. 
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buées. Le service forestier se charge d 'or­
ganiser une réunion au nivea u de la 
commune afin d 'informer les chefs de 
village et les représentants des associa­
tions de la mise en place de la nouvelle 
politique. Une nouvelle réunion est alors 
organisée au sein de chaque village afin 
d 'exposer les mesures d 'alloca tion des 
terres et de protection de la fo rêt. Un 
formulaire de demande de terre de forêt 
(encadrés 1 et 2) précisant la loca lisa tion 
des parce lles demandées est rempli par 
les fami lles le souhaitant. En signant ce 
document, elles s'engagent à respecte r la 
loi foncière et le code de protection de la 
forêt. Le service forestie r est alors chargé 
de la mesure et de la délimitation des 
parcelles et de l'établissement de la ca rte 
des terres allouées. 

Objectifs de la distribution 
des terres de forêt 

Comme nous l'avons \Ill précédemment, 
la distribution des terres rizicoles ava it 
pour objectif essentiel une amélioration 
de la production uite aux problèmes 
rencontrés par le système coopératif. La 
distribution des terres de forêt, quant à 

elle , poursuit un objectif multiple : la sé­
dentarisation des populations montagnar­
des pratiquant des cul tures itinérantes, la 
protection de la ressource forestière et le 
développement d 'une production sylvi­
cole et de plantations. Nous nous propo­
sons d'expliciter ces trois ol j ctifs clans 
leur contexte généra l et renvoyons le 
lecteur aux pages ? ? clans ce même nu­
méro pour leur illustration à travers une 
étude de cas [6]. 

Sédentarisation des populations 
montagnardes et amélioration 
de leurs conditions de vie 
Si la population vietnamienne est compo­
sée de 54 ethnies, il est souvent fait une 
distinction entre les Kinh, ethnie majori­
ta ire principalement concentrée clans les 
de ltas et les " autres ", auxque lles on se 
réfère en parlant des " minorités ethni­
ques ", les englobant sous un même terme 
malgré leur diversité. Dans les régions 
montagneuses. une seconde distinction 
est souvent opérée entre ceux qui cul ti­
vent le riz irrigué clans les bas-fonds et 
ceux qui cultivent le riz pluvial sur pente. 
Ces derniers, malgré, là encore, la diver­
sité des pratiques 17-9] (diversité selon les 
ethnies mais aussi selon les situations 

Encadré 7 

loca les), ont souvent été considérés 
comme des peuples nomade menant 
une vie préca ire au détriment de la forêt 
[10]. Ai nsi, jusqu'à récemment, toutes les 
pratiques d 'agriculture sur abattis-brûlis 
éta ient, malgré leur diversité , considé rées 
comme similaires et également destructri­
ces [11]. L'agriculture sur abattis-brû lis 
( rây en langue Kinh) a longtemps été 
considérée clans les discours comme une 
forme primitive d'agriculture clans un 
schéma d 'évolution devant mener à une 
agriculture sédentaire : "Au Vietnam, de­
puis 1968, combinant le campagnes en 
fa veur de la sédentarisation avec la coo­
pération agricole, le gouvernement a 
cherché à réa liser une exploita tion fo res­
tière rationnelle, à engager les popula­
tions montagnardes clans la voie de la 
grande production agricole pour mettre 
fin au mode de culture rây trop arrié ré. " 
[10] 

Cette volonté de sédenta risation des po­
pulations montagnardes n 'e t pas nou­
velle . Les premiers signes remontent à 
l'époque coloniale où la sédentarisation 
de la population provient d'une volonté 
de co1môle politique et du besoin de 
levée de taxes. La mise en place du 

Demande de terre forestière pour la gestion et l'utilisation 

À l'attention du comité populaire du district : .... .... .. . .... ............ . 
Je soussigné......... . ...... . Âge : .. ...... ...... ...... ..... .. Ethnie : .............. ...... . 
Adresse :...... ............ .... . ....... ....... ... ............................ . 
Nombre de personnes dans la famille : .. ... Main-d 'œuvre principale : ... . . 
Main-d'œuvre supplémentaire : ..... 
demande à recevoir de la terre forestière dans un but de production comme suit : 
1. Jachère, colline rasée pour la plantation de la forêt 
- Superfic ie : ..... .... . 
- Loca lisation (identification précise avec les noms locaux) : .... ....... ... ... ... .. . . 
- Que ll es plantes seront cultivées ? ....... .. .. .... ... .. .. .......... .... .. .. ...... ..... ... .... .. .. .. . 
2. Terre de forêt (y compris la forêt naturelle, la forêt plantée par la famille) 
- Superfic ie : ......... . 
- Loca lisat ion : .. .. .. ....... .... .. .... ..... . 
- Classification de la forêt : .. .... ... . 
- Objectif d'utilisation : ... .. ... .......... . .. ... ...... .. .. .... ... ... .... ... ..... ...... ... .... ... .... .. .. . . 
Après avoi r reçu la terre, je m'engage à : 
1. Respecter la lo i foncière, le code de protection et de développement de la forêt, et les règ lements des autorités 
loca les . 
2. Su ivre les apports techniques des services concernés sur la plantation et l'explo itation de la forêt. 
3. Mobiliser des fonds propres, emprunter de l'argent ou recevoir des supports financiers pour la plantation des 
arbres, la gestion et la protection de la forêt attribuée . 
4 . Respecter les limites des parcelles, la propriété légale d'autres foyers . 

Fait le ......... ..... . 
Comité populaire de la commune 

L ignature et tampon) 
Chef de famille 
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Encadré2 

Engagement de respect du code de protection et de développement de la forêt 

À l'attention du Comité popu laire de la commune . ... ... .. .... . 
du Service forestier du district .......... . . 
Après avoir pris conna issance du code de protection et de développement de la forêt 
Aujou rd'hui , le ........ 199 .... . 
Je soussigné .. .. .. .. ..... .... .... .. . Âge : .. .. ... .. . , chef de fami ll e 
Profession : 
Ad resse : (quartier, hameau, vi llage) ...... .. . 
Commune 
Je m'engage, au nom de ma famille, à bien respecter le code de protection et de développement de la forêt. Nous 
respectons les points ci-dessous : 
1. Utilisation efficace de la terre forest ière all ouée, respect des limites des parcelles, pas de v io lation de la terre 
forestière d'autres foyers, d'autres organ isations et de l'État. 
2. Pas d'aménagement illégal de brûlis. 
3. Pas de feu dans la forêt pour limiter les risques d'incendie, réalisation des mesures de prévention et de 
traitement de l'incendie. 
4 . Pas d'exploitation, de commerce, de stockage, de transport illégaux de produits forestiers . Pas de complicité 
avec des gens qui vio lent le code de protection et de développement de la forêt. 
5 . Respect des politiques, des règ lements forestiers de gestion et de protection de la forêt de l' État et des localités 
selon les renseignements des services forestiers et des autorités locales. 
Inciter les autres personnes du village à respecter les artic les ci-dessus. 
Si moi, ou ma famille, v io lons l'engagement présent. nous en serons responsables devant la loi. 
Cet engagement est préparé en 3 exemplaires, 1 pour la fam ill e, 1 pour le com ité populaire de la comm une, 1 pour 
le service forestier (pour la surveillance de la réalisation) 

Comité popula ire de la commune 
(Signature et tampon) 

système coopératif clans les régions mon­
tagneuses inclut également un objectif de 
sédentarisation à travers la politique qui 
cherche à " faire descendre les popula­
tions nomades de la montagne " en les 
faisant participer aux coopératives ri zico­
les de bas-fonds. 

Lutte contre la déforestation 
et protection 
de la ressource forestière 

La sédentarisation des .. populations no­
mades" est perçue comme une condition 
nécessaire au développement de techni­
ques agricoles plus durables et à une 
utilisa tion " rationnell e .. des ressources. Si 
une telle utilisation n 'est jamais explicite­
ment définie malgré plusieurs références 
clans les textes officiels, on peut toutefois 
en déduire que l'agriculture sur abattis­
brûlis, sous ses différentes fo rmes, est 
pour sa part considérée comme irration­
nelle . En effet, l'agriculture sur abattis­
brûlis a souvent été considérée comme 
une des principales sources de déforesta­
tion clans le pays . Mais on est en droit de 
se demander, à la suite de certains auteurs 
(12), clans quelle mesure l'incrimination 

de l'agriculture sur abattis-brOlis ne per­
met pas de passer sous sil ence d 'autres 
fac teurs de déforestation. Ainsi, parmi les 
fa cteurs de déforestation mentionnés par 
différents auteurs, on notera les migra­
tions organisées clans les nouvelles zones 
économiques [1 3] ou l'explo itation du 
bois cl 'œ uvre par les entreprises d 'État, 
notanm1ent durant la guerre (14]. 

Ainsi, on ne peut considérer a priori 
l'agriculture sur abattis-brOlis, en tant que 
pratique, comme source de déforestation 
définitive. Ce sont les conditions particu­
lières clans lesquelles elle est mise en 
œ uvre qui peuvent conduire à cette défo­
restation . De nombreuses études ont 
aujourd 'hui montré qu 'il s'agissa it d 'une 
pratique tout à fait durable sous certaines 
conditions (notamment une faibl e pres­
sion démographique) et qu 'elle pouva it 
même favoriser le développement de la 
biocliversité fl 5, 161. En revanche, pour 
être durable , l'agriculture sur abattis­
brO lis do it alterner de courtes périodes de 
culture avec de longues périodes de ja­
chère. Dès lors, cette forme d 'agriculture 

Chef de fam ille 

est généra lement associée à une migra­
tion régulière . 

D'après Vo Quy [17], la couverture fores­
tière du Vietnam a dramatiquement dimi­
nué au cours des dernières décennies, 
passant de 45 % de la surface du pays en 
1943 à 28 % en 1991, dont seulement 
10 % de forêts vierges '. Cette déforesta­
tion correspond à une réduction de la 
surface de forêt naturelle de 350 000 hec­
tares par an depuis 25 ans. Cette défores­
tation s 'est notanunent accompagnée de 
l'apparition de terres dénudées fo rtement 
érodées. Selon certaines estimations, ces 
terres représentaient 40 % de la surface 
du pays en 1990 [18]. Parmi les facteurs 
explica tifs de cette déforestation impor­
tante , les p lus cités sont la gue rre, la 
croissance démographique et les problè­
mes de régulation de l'accès à la res­
source. 

4 Les te rmes « forêt vierge » et « forêt natu­
relle » sont ceux utilisés par les auteurs cités, 
ceux-c i n'en donnant pas une définition plus 
précise. 
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Développement de la production 
au travers d'une spécialisation 
régionale 

La résolution 10 entend développer une 
économie agricole qui ne reposera it plus 
sur l'auto-production et l'auto­
consommation mais sur le marché per­
mettant une spécia lisation régionale. 
,, Le renou vea u de la gestion économique 
doit répondre aux exigences suiva ntes : 
[. .. ) transformer notre agriculture encore 
auta rcique clans plusieurs régions en une 
production spécialisée des marchandises 
liée à la commercialisation en fonction 
des ca racté ristiques naturelles, économi­
ques et sociales de chaque région ann de 
moderniser la production agricole socia­
liste [ ... )'\ "· 
Cette approche du développement est à 
rapprocher de la théorie des ava ntages 
comparatifs de Ricardo [19] qu i prône une 
spécia lisa tion régionale de la production 
en fonction des avantages comparatifs 
qu 'offre chaque région. Appliquée à la 
situation du Vietnam, cette théorie se 
traduit à grands traits par une spécialisa­
tion des régions des deltas dans la pro­
duction rizicole et par un développement 
de la sylviculture, des plantations et de 
l'élevage clans les zones de montagne, 
notamment au nord du pays. 

La logique sous-jacente 

La logique sous-jacente à cette distribu­
tion des terres de forêt est représentée sur 
la .figure 1. L'attribution de droits d 'usage 
individuels sur les terres de pente entend 
mettre nn à une sin,ation d'accès libre de 
fait. Le libre accès est souvent considéré 
comme la cause d 'une surexploitation 
des ressources du fa it que les bénénces 
de l'explo itation sont appropriés ind ivi­
due llement alors que les coCtts sont pa1ta­
gés collectivement [20). En attribuant des 
dro its d'usages individuels pour une du­
rée de cinquante ans renouvelables, l'État 
transfère la responsabilité au nivea u de 
l'individu , qui tirera les bénénces mais 
aussi supportera les coCtts de l'exploita­
tion de la terre. Cette responsabilisation 
individuelle devrait clone inciter les incli­
vidus à mener une exploitation ,, raison­
nable» des terres qu i permette la protec­
tion de la ressource forestière (fl èche 1 
sur la ngure) . Par la même occasion, la 
sécurisation des droits individuels sur la 
terre est considérée comme un préalable 
à to ut investissement, en particulier sous 

5 Résolution n° 10 du Bureau politique du Parti 
communiste vietnamien . 

Distribution des terres de 
forit aux individus 

Protection de la ressource 
forestière 

Développement de 
plantations pérennes 

, _ ______ _J (5) 

(3) 

Amélioration des 
conditions de vie 

(4) 
Sédentarisation 

(4) 

Figure 1. Logique sous-jacente à la distribution des terres de forêt. 

Figure 1. Rationale underlying the distribution of forestlands . 

forme de plantations pérennes (fl èche 2). 
Le développement de cultures commer­
ciales devrait permettre d 'accroître le cou­
vert boisé et également de générer un 
revenu additionnel pour les foyers, amé­
liorant leurs conditions de vie (flèche 3). 
La pauvreté des foyers est parfois consi­
dérée comme un facteur les poussant à 
adopter des stratégies de survie à court 
tenne au détriment de la conse1va tion des 
ressources. Si le développement de plan­
tations pérennes permet une améliora­
tion des conditions de vie des foyers , la 
protection de la forêt devrait s'en trouver 
renforcée. Ainsi, la migration associée à 
une exploitation tempora ire de la res­
source n'a-t-elle plus lieu d 'être et les 
conditions du déve loppement d'un sys­
tème sédenta ire sont réunies (flèche 4) . 
Cette sédentarisation, en retour, renforce 
la responsabilité individuelle envers la 
ressource et tonstin,e une incitation pour 
un investissement accru sous forme de 
plantations pérennes (fl èche 5). 

Ce qui s'est réellement 
passé ... 

Les premières conséquences de cette dis­
tribution des terres de forêt sont observa­
bles dans le processus d'a ttribution lui­
même. La mise en p lace de cette politique 
a, en premier lieu , nécessité une détermi­
nation claire des limites des commune 
sur lesquelles régnait souvent un certain 
flou. Au sein de chaque commune, la 
distribution s'est alors effectuée village 
par village en fonction de l'a ncienneté de 

leur établissement. Au sein du village, les 
foyers ont alors pu faire une demande 
officielle d 'attribution de terre par écrit 
(encadré J ). 
Le processus d 'attribution au sein du vil­
lage s'est effectué sous la supe,v ision du 
chef de village et du se,v ice forest ier 
chargé de mesurer les parcelles et d 'éta­
blir la carte des parcelles distribuées. 
Dans de nombreux cas, cette procédure 
n'a fait que confümer les droits acquis 
précédemment par la défri che, les foyers 
demandant l'attribution des parcelles 
qu 'ils ava ient eux-mêmes ouvertes au 
cours des années précédentes. La distri­
bution a alors permis une légitimisation 
des droits coutumiers. Pourtant, un cer­
tain nombre de conflits ont surgi de cette 
distribution, certains foyers se voyant 
évincés du processus par le chef du vil­
lage souvent issu de la famille fondatrice 
du village et vou lant privilégier son 
lignage. Ces conflits ne sont pas sans 
rappeler ceux survenus à la suite de la 
distribution des rizières irriguées à la fin 
de la période coUectiviste et du mouve­
ment de retour aux terres des ancêtres 
[21). 
Enfin, cette distribution et l'établissement 
de la ca rte d 'attribution des terres délimite 
pour la première fo is les fronti ères du 
village par agglomération des parcelles 
individuelles et évenn,ellement de la terre 
placée sous la gestion collective du vil­
lage. 
Si dans certains cas (pa r exemple [3)) , des 
redistributions et des échanges de terres 
de forêt au sein du village tendent à 
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réduire l'emprise individuelle sur la terre, 
le territo ire du village est pour sa part 
fixé. 
La distribution des terres de forêt délim.ite 
donc les te rres de pente à cieux échelles : 
au niveau du village et au niveau indivi­
duel. 
L'appropriati on de l'ensemble des terres 
de for' t pa r un usager individuel ou col­
lectif (le village), en même temps qu 'elle 
met fin à une situation de libre accès, 
é lirn.ine toute possibilité de migration telle 
qu 'elle éta it pratiquée par les groupes 
dont le système de production repose sur 
l'essa rtage. En l'absence de terres vacan­
tes permettant un déplacement du vil­
lage, ceux-ci e retrouvent en quelque 
sorte «enfermés" clans le territoire assi­
gné à leur village. On peut donc considé­
rer qu 'il s'agi t d 'une sédentarisation de 
fa it, mais qui concerne en premier lieu 
une fi xation de l'habita t. Les populations 
dont le système reposa it sur une migra­
tion régulière se retrouvent dès lors clans 
une situation où leur mode de production 
n'est plus adapté à leur environnement 
restreint. 
Pour ces popu lations, la sédentarisation 
n'est donc pas la conséquence du déve­
loppemem de nouvea ux modes de pro­
duction reposant notamment sur les plan­
tations pérennes ; mais inversement, les 
modes de production se voient contraints 
d 'évoluer en réaction à la restriction de 
leur espace. En effet, la diminution du 
champ d 'action de ces populations a pour 
conséquence une augmentation de la 
pression démographique (soit le rapport 
entre population et surface cultivable) et, 
en l'absence cl ïnnova tions, une situation 
ma ldrnsienne d 'appauvrissement et de 
dégradation de la ressource, notamment 
forestière, risque d'émerger progressive­
ment (22]. 
Cette inadéq uation entre l'habitat et le 
mode de production conduit les agricul­
teurs à rechercher des alternatives per­
mettant de s'adapter aux nouvelles condi­
tions de l'environnement institutionnel et 
naturel. Les dynamiques agricoles actuel­
les au nord du Vietnam sont ainsi caracté­
risées par une multiplica tion d'innova­
tions qui refl ètent une période de 
transition (de crise pour certains) entre 
cieux systèmes d'accès à la terre. Le type 
d 'innova tion dépend en partie des carac­
téristiques loca les et se manifeste par le 
développement de l'é levage et des plan­
tations, par l'aménagement de terres en 
terrasses ou encore par le développement 
des activités extra-agricoles. 

Conclusion : 
un impact différent 
selon les populations 

La distribution de droits d'accès sur les 
terres de pente aux foye rs agricoles et ses 
conséquences que nous venons de dé­
crire vont se mantfester de manière diffé­
rente se lon les populations concernées. 
Nous pro posons Je fai re une distinction 
entre deux ca tégories avec, d'une part, 
ceux que nous qua lifierons de « rizicul­
teurs", c'est-à-dire les populations prati­
quant un système de production compo­
site associant la riziculture irriguée à 
l'essa rtage à proximité des rizières et, 
d 'autre part, les « essarteurs " dont Je sys­
tème de production repose essentielle­
ment sur une mise en va leur temporaire 
des pentes associée à un assolement6. 

Les riziculteurs sont des popu lations à 
l'habitat éclenta ire dont la majeure partie 
de la prod uction provient de la ri ziculture 
irriguée. Ils défri chent les parcelles de 
pente en périphérie des ri zières à la fois 
pour permettre un bon niveau d 'enso­
leillement de ces dernières et pour la 
production d 'un complément alimentaire 
(certaines variétés de riz, manioc, maïs, 
etc.). La pression qu 'ils ont exercée sur 
ces terres de pente a évolué au cours de 
l'histoire en fonction des conditions parti­
culiè res, et nota mment, de la p roduction 
des terre de bas-fond. Ainsi, durant les 
périodes de crise des coopératives, on a 
souvent assisté à un accroissement de 
l'activité su r les terres de pente - qui 
n'éta ient pas intégrées au système coopé­
ratif-, conduisa nt à une défriche et une 
déforestation importantes. Il s'agissa it 
éga lement de s'approprier des te rres four­
nissant un revenu privé qui permette l'ac­
cumulation clans un système qui cher­
chait à banni r toute accumulation 
individuell e. Les terres étaient individuel­
lement appropriées au travers de la défri­
che, conformément au droit coutumier. 
Selon ce droit, les terres sont clone déjà 
approp riées (même si la loi ne le recon­
naît pas) quand vient la politique c.le 
distribution des terres de forêt. Cette de r-

6 Nous ne disons pas que les riziculteurs (res­
pectivement essarteurs) ne pratiquent que la 
rizicu lture irriguée (respectivement I' essar­
tage), mais nous constituons ces deux catégo­
ries comme des idéotypes [231 qui expriment 
les deux extrémités d'un continuum. Pour une 
étude de cas comparée des conséquences de 
la distribution des terres de forêt, se reporter 
aux pages 307-20, dans ce même numéro. 

nière ne fera que reconnaître et officiali­
ser un droit d 'usage déjà existant. Du fa it 
de l'ob ligation de protection de la forêt, 
voire de reforestation, elle pousse à un 
« retour aux rizières .. et c'e t sur les bas­
fonds que se situent les q uestions actuel­
les de développement, au travers, par 
exemple, de l'intensifi cation par introduc­
tion de nouvelles va riétés de riz permet­
tant un cycle de printemps ou de la 
mécani ·arion. 
Les conséquences de la distribution des 
terres de pente sont très cltfférentes pour 
les essarteurs. Le système de production 
de ces derniers reposa it sur une migration 
régulière à intervalles de temps plus ou 
moins longs permettant de modérer la 
pression qu 'ils exerça ient sur l'environne­
ment. Conune nous l'avons montré , l'attri­
bution de droits d 'usage sur les te rres de 
pente a pour première conséquence de 
délimiter les territoires individuels et villa­
geois et d 'empêcher la migration de ces 
populations, conduisant à une augmenta­
tion de la pression démographique. Dès 
lors le système de production fondé sur 
l'essa rtage te l qu 'il éta it pratiqué n'est 
plus viable au sens où il ne peut plus se 
reproduire clan. un espace confiné de­
venu insuffisant. Et, contrairement aux 
riziculteurs, Je système d'essartage n'a pas 
de composante sur laque lle se reporter 
pour sortir de la situation c.le crise ac­
tuelle ; d 'où une multiplication d' initiati­
ves individuelles visant à l'achat de terres 
de bas-fonds, l'aménagement de terras­
ses, le développement de l'élevage ou 
de activités extra-agricoles . 
Si les ri ziculteurs sont plus nombreux que 
les essarteurs, ce sont chez ces derniers 
que se posent les vra is défis de dévelop­
pement pour accompagner la transition 
obligatoire vers un nouveau système de 
production • 
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